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EDITORIAL
S’il y a un sentiment qui unit tous les Bruxellois aujourd’hui, c’est bien une 
immense lassitude face à cette crise sanitaire qui a tant impacté nos vies et la 
vie de nos proches. Permettez-moi, d’abord et avant tout, d’avoir avec vous 
une pensée pour toutes les victimes de cette épidémie. A part les quelques 
débordements que nous avons observés et certains quartiers où les règles 
ne semblaient pas être de rigueur, il faut aussi constater que la grande ma-
jorité des Bruxellois s’est comporté admirablement. Mais l’exemple ne vient 
pas «d’en haut». Tout a une limite, même le cynisme politique. Force est de 
constater que certains ministres n’ont pas hésité à instrumentaliser la crise 
sanitaire pour imposer leur vision dogmatique de la mobilité à Bruxelles.
 
Mais le bout du tunnel est en vue et la vie va reprendre son cours y com-
pris la vie politique. Celles et ceux d’entre vous qui ont suivi les débats 
dans les différents parlements savent que le Vlaams Belang s’est placé 
systématiquement en première ligne pour y mener sa croisade en faveur 
du bon sens et pas seulement en ce qui concerne la crise sanitaire. A 
Bruxelles, nous avons distribué des milliers de masques et des dizaines 
de milliers de folders, nous avons réalisé des dizaines de tracts locaux 
sur des sujets très divers, nous avons continué à aider nos membres en 
difficulté et nous avons lancé avec succès une «Lettre d’information» heb-
domadaire par mail en français et en néerlandais.
 
Chers amis, tout cela est bel et bien mais rien ne remplace le contact 
direct. Nous nous réjouissons donc de pouvoir à nouveau nous réunir et 
échanger normalement avec nos membres et sympathisants et de pou-
voir intensifier notre travail sur le terrain au contact de nos concitoyens, 
parce que nos adversaires politiques ne restent pas les bras croisés non 
plus. Par exemple, au mois de septembre, l’Union européenne se propose 
d’élargir la notion d’asile prévue par la Convention de Genève. En clair 
il s’agit de faire passer un nouveau pacte sur l’immigration qui va avoir 
pour conséquence l’arrivée chez nous, en Europe, de dizaines de millions 
d’Africains, de Moyen-Orientaux, etc. Pour votre information, en 2021, 
ce ne sont pas moins de 12.000 migrants qui sont arrivé à Lampedusa.
 
D’une crise à l’autre, de l’immigration sauvage à la crise sanitaire, subsiste une 
certitude: le Vlaams Belang est le seul parti politique de bon sens. Ensemble, 
flamands, francophones et avec nos amis et alliés européens, nous pouvons 
faire changer les choses. C’est plus qu’un espoir, c’est une conviction!

DEVENIR 
MEMBRE?
25,00 EUR:  
adhésion de soutien 

12,50 EUR:  
adhésion normale

Montant à verser sur le compte du 
Vlaams Belang BE39 4352 0249 
1119  en mentionnant votre nom 
et prénom ainsi que votre adresse 
complète.

Vous recevrez le Vlaams Belang 
Magazine ainsi que les publications 
de l’antenne bruxelloise.

NOUS 
CONTACTER?

Madouplein 8/4
1210 BRUSSEL
 
Place Madou 8/4
1210 BRUXELLES

02/219 34 67
 

brussel@vlaamsbelang.org

vlaamsbelangbrussel.be 
vlaamsbelangbruxelles.be

@vlaamsbelangbrussel

Bob De Brabandere
Sénateur et Président du Vlaams Belang bruxellois



L’audit initié en réponse à un éventuel racisme 
et à un manque de diversité chez les pompiers 
bruxellois a principalement montré que la ges-
tion et la supervision du personnel pouvaient être 
améliorées. Le Vlaams Belang Bruxellois dénonce 
les partis de gauche qui continuent d’attaquer les 
pompiers bruxellois dans leur ensemble en met-
tant en évidence certains rares incidents indivi-
duels.
 
Ce 4 mai, journée internationale des pompiers, 
un audit a été proposé à la commission des af-
faires intérieures du Parlement bruxellois par le 
secrétaire d’État Pascal Smet (Vooruit, ex-sp.a). 
La mission consistait à enquêter sur la manière 
dont la diversité est abordée au sein de cette ins-
titution qui comporte 1.328 membres du person-
nel. La raison évoquée était liée à un supposé 
racisme et un supposé sexisme au sein du corps 
des pompiers bruxellois. Ces allégations contre 
les pompiers ont été proférées principalement par 
les députés du PTB, du PS et d’Ecolo, mais aussi 
de Vooruit (ex-sp.a).
 
Pour le Vlaams Belang, les attaques de la gauche 
doivent cesser parce que cela ne fait que nuire 
à la confiance que doit avoir le citoyen envers 
ses pompiers. Ces accusations qui généralisent 
quelques rares incidents portent atteinte à l’image 
du Corps des pompiers et elles suscitent des vio-
lences contre hommes du feu. Nous voulons que 
la confiance soit renforcée par l’amélioration des 
structures et des procédures, et non par la mé-
fiance. On parle dans l’audit d’un changement 
de culture nécessaire au sein du Corps, mais ce 
qu’il faut surtout c’est un changement de culture 

sur le terrain de la part de certaines catégories 
d’individus qui prennent nos pompiers comme 
cibles.
 
Le Vlaams Belang accueille favorablement ces 
recommandations qui visent à améliorer les struc-
tures internes et la formation. En outre, le parti af-
firme que, si la diversité est un reflet de la société 
bruxelloise, celle-ci ne doit pas devenir un fétiche. 
La compétence et la sécurité générale doivent tou-
jours passer en premier, l’origine des individus 
n’est donc pas un critère objectif à cet égard.

Dominiek Lootens-Stael
Chef de groupe au Parlement 

Bruxellois, Vlaams Belang

AUDIT SUR LES 
POMPIERS À BRUXELLES: 

IL FAUT REDONNER 
CONFIANCE



Dans le précédent numéro de Bruxelles Demain, nous 
avons évoqué le déploiement de la zone 30 en Ré-
gion bruxelloise au début de cette année. À peine six 
mois plus tard, les premiers cris de victoire se font en-
tendre de la part de la très contestée ministre bruxel-
loise de la Mobilité, Elke Van den Brandt (Ecolo/
Groen). Désormais, l’automobiliste bruxellois roule 
plus lentement même si la vitesse n’est pas réduite 
à 30 km/h. Elle appelle même cela un «changement 
de mentalité».
 
Selon les premières indications, l’introduction de la 
zone 30 aurait conduit à une diminution du nombre 
d’accidents graves. Selon la ministre, la ville est main-
tenant devenue plus sûre et plus agréable à vivre. 
Cependant, diverses études ont déjà montré que les 
véhicules qui doivent rouler à 30 km/h consomment 
plus, et donc polluent également plus, que lorsqu’ils 
roulent à 50 km/h. A la vitesse de 30 km/h, le trafic 
serait également plus fluide si l’on en croit Madame 
Van den Brandt. Ce fut en effet le cas lors du confine-
ment, lorsque les embouteillages ont disparu comme 
neige au soleil. Mais depuis, la vie reprend lente-
ment son cours, les voitures sont de retour en ville et 
avec elles les sempiternels embouteillages. Selon les 
données du spécialiste de la circulation routière Tom-
Tom, il semble y avoir eu plus d’embouteillages ce 
printemps qu’un an plus tôt alors que le télétravail est 
toujours une obligation. En d’autres termes, Bruxelles 
menace de se payer un infarctus routier comme on 
n’en a jamais vu.
 
DES PISTES CYCLABLES EN CATIMINI

La ministre écologiste Van den Brandt instrumen-
talise politiquement les engorgements. Plus il y a 

d’embouteillages, plus elle pense pouvoir vendre sa 
politique du tout-aux-vélos. Rappelez-vous le mois 
d’avril 2020, en plein confinement, des pistes cy-
clables temporaires devaient permettre aux Bruxel-
lois de se déplacer à vélo et ainsi éviter le risque 
de contamination dans les transports en commun. 
Avec quelques litres de peinture et quelques blocs 
de béton, les voies carrossables ont été transformées 
en pistes cyclables en catimini pendant la nuit. Le 
résultat était à peine perceptible en raison de la ré-
duction du trafic dû au confinement et au télétravail. 
Maintenant que la circulation et la vie se remettent 
sur les rails, on s’attend à ce que ces pistes cyclables 
temporaires disparaissent afin d’éviter des embou-
teillages monstres. Bien naïf celui qui veut y croire.
 
Ces pistes cyclables appartiennent à la catégorie 
«infrastructures temporaires» et ne peuvent donc pas 
subsister légalement plus de deux ans. Dans des cir-
constances normales, de telles initiatives ne se se-
raient concrétisées qu’après une consultation des 
riverains, une étude d’impact et une demande de 
permis. Madame Van den Brandt et sa clique n’ont 
plus actuellement qu’un an encore pour demander 
des permis pour les 40 km de pistes cyclables tempo-
raires. Malheureusement, une fois qu’un permis est 
demandé, la situation (temporaire) se fige jusqu’à 
ce qu’il y ait une réponse à la demande. Selon son 
cabinet, les trois quarts des infrastructures tempo-
raires deviendront donc définitives. Dans l’intervalle, 
les embouteillages continueront d’augmenter à me-
sure que l’on sortira du confinement et du télétravail 
obligatoire. Ironiquement, vous pouvez donc vous 
préparer à une ville plus «verte» à l’automne 2021 
avec des  embouteillages monstrueux et donc un af-
flux extraordinaire d’air «pur».

RENDRE LA VIE IMPOSSIBLE 
AUX BRUXELLOIS, VOILÀ CE 

QU’ILS VEULENT!



LES «GÉNIES VERTS» PENSENT-ILS AUX 
CONSÉQUENCES?

Chers amis lecteurs, si vous pensez qu’avec cette 
pantalonnade on a touché le fond, nous devons mal-
heureusement vous détromper. En effet, une nouvelle 
phase de la zone de basses émissions (LEZ) débutera 
dès le 1er janvier 2022. Les voitures, camionnettes, 
minibus à moteur diesel Euro 4 ne seront plus auto-
risés en Région bruxelloise. Cela concerne les vé-
hicules immatriculés entre 2006 et 2010, soit tout 
de même 100.000 véhicules en Belgique. Ceux qui 
souhaitent se rendre à Bruxelles devront obligatoi-
rement acheter un passe journalier de 35 euros et 
ceux qui omettraient de le faire devront payer une 
amende de 350 euros! Ce sont donc, une fois de 
plus, les familles les plus vulnérables socialement qui 
vont pâtir de ce nouvel impôt parce que ce sont pré-
cisément ces familles-là qui possèdent le plus souvent 
une voiture plus ancienne. Ils n’ont pas les moyens 
d’acheter comme ça une nouvelle voiture qui répond 
aux critères de la LEZ. Cela conduit donc à créer un 
surplus de pauvreté de mobilité, cela chasse les gens 
hors de la ville et cela réduit la compétitivité de nos 
entreprises. Nos «génies verts» y ont-ils pensé?
 
Heureusement, dans cette litanie de cornichonneries, 
il y a aussi quelques notes positives. Par exemple, fin 
mars, la monolithique et infatigable ministre Van den 
Brandt a annoncé son intention de convertir cet été 
deux des quatre voies de la chaussée de Tervuren en 
«piste cyclable d’essai». Les raisons évoquées sont 
les travaux sur le Ring de Bruxelles et le projet de 
la Région flamande de construire un pont cyclable 
sur le point de passage des quatre bras à Tervuren. 
Ce pont permettra de connecter directement les deux 
côtés de la chaussée de Tervuren en toute sécurité. 
La pétulante Van den Brandt avait espéré convaincre 
son homologue flamande (Lydia Peeters, Open VLD) 
de participer à son orgie vélocipédique pendant les 
vacances d’été, mais pour une fois les Bruxellois se 
sont montrés réactifs. Ainsi les deux Woluwé ont im-
médiatement émis de très vives protestations de telle 
sorte que le gouvernement flamand a mis fin à sa col-
laboration avec la ministre Van den Brandt fin avril. 
Donc pas de phase de test, bonne nouvelle! L’absur-
dité de cette histoire réside dans le fait qu’une piste 
cyclable existe déjà, mais elle est en mauvais état. 
Au lieu de rénover la piste cyclable existante, Van 
den Brandt avait espéré avec une phase de test pou-
voir utiliser à nouveau l’astuce des pistes cyclables 
Corona pour pérenniser ces bandes «temporaires» 

et ainsi plonger une fois de plus les automobilistes 
dans un véritable enfer. Finalement, la piste cyclable 
existante sera élargie, ce qui est une excellente chose 
et surtout cette partie de Bruxelles pourra encore, 
temporairement, jouir d’un environnement agréable 
de vivre.
 
RENDRE LA VIE IMPOSSIBLE AUX 
AUTOMOBILISTES

En réalité, la stratégie de Madame Van de Brandt 
et sa secte verte se précise: il s’agit de rendre la 
vie impossible aux automobilistes et ce de toutes 
les manières possibles. Réduire les voies d’accès à 
Bruxelles, provoquer des embouteillages sur les voies 
d’accès vers la ville, chasser les voitures avec une 
LEZ, percevoir un péage aux navetteurs, installer des 
radars et des contrôles de tronçons, etc. Tout cela 
est accompli par un ministre dont le parti (Groen) se 
dit inclusif, social et tolérant. Peu à peu, les Bruxel-
lois commencent à voir l’hypocrisie de l’histoire. Sur 
Facebook, le groupe francophone «L’automobiliste 
en a marre» compte plus de 40.000 membres qui 
en ont assez de la politique antisociale d’Elke Van 
den Brandt. Le Vlaams Belang soutient ceux qui 
s’opposent à la folie dictatoriale du tout-aux-vélos. Il 
est certainement acceptable de créer des pistes cy-
clables quand c’est utile, mais il est également né-
cessaire de prendre en compte ceux qui, pour toutes 
sortes de bonnes raisons, ne peuvent ou ne veulent 
pas de ce moyen de transport extrêmement dange-
reux. Nous pensons évidemment aux personnes qui 
ont des difficultés à marcher, qui viennent de loin ou 
qui doivent transporter des objets lourds. Il y a aussi 
les indépendants et les entreprises pour qui leurs vé-
hicules sont un outil de travail, ou ceux qui travaillent 
la nuit et ne peuvent pas compter sur les transports 
en commun.

Malheureusement, nous devons encore nous mordre 
les doigts pendant trois ans, mais nous sommes im-
patients de prendre rendez-vous avec vous pour ex-
pulser ce groupe d’écologistes dogmatiques du gou-
vernement bruxellois lors des élections régionales 
de mai 2024. Et cela, vous le savez, n’est possible 
qu’avec VOTRE aide et VOTRE soutien!
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LA POLITIQUE DE L’AUTRUCHE

Les partis au pouvoir au gouvernement bruxellois 
pratiquent la politique de l’autruche et plient la-
mentablement sous la pression de l’islam radical.
Ce n’est qu’en Région de Bruxelles-Capitale que 
l’abattage sans étourdissement est encore autori-
sé et il faut bien constater qu’une interdiction ne 
sera pas pour demain. Les partis de la majorité ne 
veulent pas contrarier leur électorat islamique. Au 
début de la législature, le Vlaams Belang a souli-
gné et interpellé sur le fait que cette question de 

l’interdiction de l’abattage sans étourdissement 
ne figurait pas dans l’accord gouvernemental 
bruxellois. Depuis, le gouvernement bruxellois a 
usé de toutes les manœuvres dilatoires possibles 
et imaginables pour éluder le débat de fond. Il 
a, par exemple, dans un premier temps attendu 
une décision de la Cour européenne de justice. 
Cette décision est intervenue fin décembre 2020 
et à plusieurs reprises, le Vlaams Belang par la 
voix du député et Chef de Groupe au Parlement 
bruxellois Dominiek Lootens, a sommé le gouver-
nement bruxellois d‘agir. Force est de constater 

ABATTAGE RITUEL

La question du bien-être animal est essentielle. On cite souvent Gandhi: «On peut juger de la gran-
deur d’une nation et ses progrès moraux par la façon dont elle traite les animaux». C’est bien le 
point de vue de départ du Vlaams Belang. On ne dénoncera jamais assez les horreurs qui se sont 

passées et qui se passent encore dans nos abattoirs et il faut saluer le travail indispensable que réalise 
une association comme GAIA pour le dénoncer. Malheureusement, en plus de ces cas tragiques, il faut 
ajouter depuis des décennies maintenant les conditions atroces de l’abattage rituel sans étourdisse-
ment. Ce bref dossier nous montre combien il y a encore de chemin à parcourir pour réellement proté-
ger les animaux contre la cruauté et la bêtise, surtout quand celle-ci est inspirée par le fanatisme. Ce 
qui heurte le plus dans cette question de l’abattage sans étourdissement, c’est le cynisme avec lequel 
les partis politiques, surtout de gauche, et les partis écologistes en particulier, trahissent leurs propres 
idéaux pour s’adjuger les suffrages d’une communauté qui ne partage pas les vues de Gandhi sur la 
question de la protection animale. Honte à eux. 
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que peu de choses ont changées depuis. La réali-
té est que cette proposition d’interdiction formulée 
par le Vlaams Belang est une épine dans le pied 
du gouvernement qui veut éviter à tout prix le trai-
tement de ce dossier.
 
LA FLANDRE ET LA WALLONIE MONTRENT 
L’EXEMPLE

L’interdiction d’abattre sans étourdissement existe 
en Flandre depuis 2019 et la Cour européenne de 
Justice a considéré que cette mesure était parfaite-
ment licite dans un arrêt du 17 décembre 2020. 
La Cour déclare que le règlement européen sur 
l’abattage permet aux Etats membres d’introduire 
une interdiction d’abattage sans étourdissement 
dans leur législation et que les interdictions vo-
tées en Flandre et en 
Wallonie ne sont pas 
en conflit avec le droit 
européen, ni avec la 
liberté religieuse. Cette 
année encore, il ap-
partiendra à la Cour 
constitutionnelle belge 
de rendre un arrêt défi-
nitif sur la base de l’ar-
rêt de la Cour de justice 
de l’Union européenne.

Le Vlaams Belang et 
les organisations de 
défense des animaux 
ont accueilli cette vic-
toire judiciaire avec 
soulagement et une 
grande satisfaction. 
Michel Vandenbosch, 
le vaillant dirigeant de 
GAIA a déclaré: «Nous 
sommes bien sûr pleins 
d’espoir que la Cour 
constitutionnelle suivra l’arrêt de la Cour de jus-
tice de l’UE. Nous avons toujours soutenu que 
l’interdiction flamande de l’abattage sans étour-
dissement, ainsi que l’interdiction wallonne, sont 
nécessaires pour ne plus permettre des souffrances 
animales extrêmes, inutiles et parfaitement évi-
tables. En d’autres termes, l’interdiction garantit 
que nous vivons dans une société qui ne confond 
pas la liberté de religion et la liberté de torturer 
les animaux. Les Etats membres peuvent décider, 

dans l’intérêt du bien-être des animaux, de ne pas 
autoriser un régime d’exception pour la religion. 
La Cour de justice le confirme clairement».

La Région de Bruxelles-Capitale, hélas, n’a pas 
adopté une interdiction similaire. Il s’agit claire-
ment d’une tactique délibérée d’attendre la dé-
cision de la Cour constitutionnelle pour rouvrir le 
débat. Le ministre bruxellois du bien-être animal, 
Bernard Clerfayt (Défi), a déclaré que l’arrêt a 
relancé la discussion et que l’accord de coalition 
n’empêche pas l’élaboration d’une telle réglemen-
tation, mais il temporise encore avec un argument 
d’une faiblesse inouïe: «il ne faut pas se précipi-
ter pour travailler et il faut donner à la consulta-
tion toutes ses chances». Mais, qu’y a-t-il donc à 
négocier, consulter qui, pourquoi? Les choses sont 

pourtant claires comme 
de l’eau de roche. C’est 
l’abattage avec engour-
dissement ou pas, c’est 
un choix binaire d’une 
simplicité absolue. De-
puis lors, le gouverne-
ment bruxellois affirme 
être en consultation 
avec les «groupes 
d’intérêts» concernés. 
Une manière supplé-
mentaire de gagner du 
temps et de retarder 
le moment de prendre 
l’électorat musulman à 
rebrousse-poil.
 
ECOLO AIME-T-IL 
LES ANIMAUX?

Pour Dominiek Lootens, 
combler cette lacune 
dans la réglementation 
bruxelloise devrait être 

la plus haute priorité pour un gouvernement qui 
affirme être attaché au bien-être animal. Il n’y a 
plus aucune raison de ne pas avancer dans ce 
dossier sensible mais fondamental. Nous atten-
dons depuis des années que le bon sens et la 
compassion triomphent. Il est temps de prendre 
des mesures rapides contre l’abattage sans étour-
dissement. De plus, le travail législatif a déjà été 
préparé dans les autres régions et on peut égale-
ment s’appuyer sur les consultations qui ont déjà 

des organisations de défen-
se des animaux, comme Gaia 
et l'association des vétéri-
naires avaient appelé Ecolo 
et Groen à ne pas ignorer ce 

problème. 
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L’abattage sans 
étourdissement 
n’a pas lieu 
qu’un jour par 
an avec la Fête 
du Sacrifice, 
mais bien 
quotidiennement.
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été menées avec les communautés religieuses 
dans le passé. Malheureusement, ce sont les par-
tis verts et surtout Ecolo qui freinent. Mais qui-
conque prend le bien-être animal au sérieux n’a 
plus d’excuse pour retarder cette décision plus 
longtemps.
 
PROPOSITION D’ORDONNANCE 
DU VLAAMS BELANG

Le Vlaams Belang a donc soumis une proposition 
d’ordonnance basée sur la réglementation fla-
mande. Cette proposition-là, et une précédente, 
sont à l’ordre du jour de la Commission pour 
l’environnement et le bien-être animal depuis l’au-
tomne 2019. Mais avant tout, le Vlaams Belang 
a jugé politiquement incompréhensible que l’inter-
diction de l’abattage sans étourdissement ait été 
ignoré dans l’accord de coalition.

A l’époque, des organisations de défense des 
animaux, comme Gaia et l’association des vété-
rinaires avaient appelé Ecolo et Groen à ne pas 
ignorer ce problème. Dans une lettre ouverte si-
gnée par 17 associations, ils ont souligné que 
l’anesthésie est une nécessité pour éviter des souf-
frances inutiles pour les animaux abattus.
  
UNE INTERDICTION S’IMPOSE À 
BRUXELLES

Chaque année, des milliers d’animaux sont abat-
tus sans étourdissement dans l’abattoir d’An-
derlecht. L’abattage sans étourdissement n’a 
pas lieu qu’un jour par an avec la Fête du Sacri-
fice, mais bien quotidiennement. Selon l’AFSCA 
(Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne 
alimentaire), 87% des veaux, 96% des ovins et 
31% des bovins sont abattus sans étourdissement. 
Il est scientifiquement prouvé que l’abattage sans 
étourdissement expose les animaux à une agonie 
de 2 minutes pour les ovins et jusqu’à 6 minutes 
pour les bovins. Dans certains cas, l’animal ne 
meurt qu’au bout de 14 minutes!
 
La Wallonie et la Région flamande ont opté pour 
une méthode plus respectueuse du bien-être ani-
mal abattu rituellement: l’électronarcose avant 
l’égorgement, ce qui provoque immédiatement 
une perte de connaissance et un engourdissement 
des animaux. Toutes les associations vétérinaires 
belges et européennes sont formelles: l’abattage 

sans anesthésie est inacceptable car les animaux 
souffrent inutilement.

L’étourdissement obligatoire des animaux avant 
l’abattage n’est pas motivé par des sentiments 
antireligieux ou xénophobes. L’abattage rituel en 
lui-même n’est en aucun cas interdit, mais il doit 
être adapté à nos normes et valeurs. L’interdic-
tion d’abattre sans étourdissement repose sur des 
bases éthiques et scientifiques et celles-ci imposent 
la méthode d’étourdissement la plus efficace pour 
épargner le plus de souffrances des animaux pos-
sibles.

La réglementation bruxelloise sur la protection des 
animaux stipule explicitement que les animaux 
sont des êtres sensibles qui doivent être traités 
avec dignité et jouir d’une protection particulière. 
Il en découle que le parlement et le gouvernement 
de la Région de Bruxelles-Capitale ont l’obliga-
tion morale d’épargner ces souffrances inutiles et 
évitables aux animaux à abattre.
 
LA DISCUSSION EST RELÉGUÉE AUX 
CALENDES GRECQUES

Les partis gouvernementaux socialistes et verts 
sont divisés en interne sur cette question en rai-
son de la pression de leurs élus musulmans et 
ont voulu attendre l’arrêt de la Cour européenne 
de justice pour statuer sur la question de savoir 
si une telle interdiction est contraire à la liberté 
religieuse. Mais maintenant que cet arrêt de dé-
cembre a clairement indiqué que l’interdiction en 
Flandre et en Wallonie restera en vigueur, la voie 
d’une initiative parlementaire est complètement 
ouverte.

Le fait est que la discussion d’une proposition 
d’ordonnance du Vlaams Belang a déjà été re-
portée deux fois à une date ultérieure par la com-
mission ad hoc. Une fois en janvier et de nouveau 
fin avril. La majorité bruxelloise est apparemment 
désespérément divisée sur la question et cherche 
une stratégie pour éviter de trop offenser le public 
électoral islamique d’Ecolo et du PS. Il est aussi 
extrêmement embarrassant pour le gouvernement 
bruxellois que l’abattage sans étourdissement ne 
soit encore autorisé qu’à Bruxelles. Au vu de ces 
manœuvres de retardement exceptionnelles, on 
ne peut que constater qu’un débat parlementaire 
sur une question comme celle-ci, qui touche à l’im-
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migration et à ses multiples effets secondaires, est 
apparemment impossible pour ce gouvernement 
bruxellois miné par les communautarismes.

Le Vlaams Belang n’est pas satisfait de cet état de 
fait. «La discussion de cette proposition est blo-
quée depuis près de deux ans, ce qui est inouï», 
se plaint Dominiek Lootens. «Ils trouvent toujours 
une raison pour empêcher le cours normal du tra-
vail parlementaire. Dans l’intervalle, un droit de 
pétition étendu et des forums citoyens sont organi-
sés pour accroître leur participation sont débattus 
et votés sans problèmes. La réalité est que les par-
lementaires sont empêchés de faire ce pour quoi 
ils sont payés: rédiger et discuter des projets de 
loi. C’est une insulte à la démocratie et un sabo-
tage de son fonctionnement. Nous ne laisserons 
pas passer ça!», ajoute le Chef de Groupe du 
Vlaams Belang.
 
Toutes les positions sont claires, l’exercice de ré-
flexion et de rédaction des textes légaux a déjà 
été mené dans les deux autres régions du pays. 
Le gouvernement doit simplement reprendre les 
textes et les soumettre au Parlement. Pendant ce 
temps, le ministre perd du temps à interdire l’éle-
vage de dauphins et de baleines et la produc-
tion de foie gras à Bruxelles. Des problèmes qui 
n’existent pas sont donc fièrement résolus. Kafka 
n’aurait pas pu imaginer mieux.

En effet, il est désormais interdit d’ouvrir des 
delphinariums dans la Région de Bruxelles-Ca-
pitale. Une tentative un peu puérile de blâmer la 
Région flamande pour son Boudewijn Seapark 
qui possède un delphinarium à Bruges depuis 
1972.
 
L’INTERDICTION EST LARGEMENT SOUTE-
NUE PAR LA POPULATION

Pour Bob De Brabandere, Sénateur et Président 
du Vlaams Belang bruxellois, la question de 
l’abattage sans étourdissement est une priorité 
pour de nombreux Bruxellois: «Une majorité 
convaincante de trois quarts des Bruxellois est 
favorable à une telle interdiction. Cela devrait 
être une raison suffisante pour que ce gouverne-
ment agisse? Cependant, l’inverse est vrai. Au-
jourd’hui, Bruxelles reste la capitale européenne 
de la barbarie. Ce gouvernement bruxellois nuit 
aux intérêts et à l’image de tous les Bruxellois».

Une large majorité bruxelloise est contre l’abat-
tage sans étourdissement et souhaite une inter-
diction rapide. C’est ce que montre une étude 
réalisée par l’institut de sondage Ipsos pour le 
compte de l’organisation de protection animale 
GAIA. Au total, 901 Bruxellois âgés de plus de 
18 ans ont été interrogés entre le 19 juillet et le 
7 août 2019.
Les chiffres montrent que 74% des Bruxellois 
sont favorables à l’interdiction de l’abattage 
sans étourdissement. Ce large soutien devrait 
inciter tous les partis politiques à sortir de leur 
léthargie. Cependant, la concurrence entre les 
partis de gauche PS/Vooruit, Ecolo/Groen et 
PVDA/PTB paralyse toute tentative d’avancée. 
Il s’agit pour eux de surenchérir au profit d’un 
islam rétrograde qui domine chez leurs électeurs 
musulmans dont ils se disputent âprement les suf-
frages.

Des études internationales démontrent qu’il 
s’agit là d’une opinion largement majoritaire. 
Les résultats d’un grand sondage de 2020 
dans 24 Etats membres de l’Union européenne 
sont clairs: 9 Européens sur 10 souhaitent une 
anesthésie obligatoire avant l’égorgement, sans 
faire la moindre exception pour des raisons re-
ligieuses. En d’autres termes, nos gens veulent 
une interdiction générale de l’abattage sans 
étourdissement. Fait remarquable, 58% des mu-
sulmans interrogés et 62% des juifs interrogés 
conviennent également que les animaux doivent 
être étourdis avant d’être abattus.

Cependant, le problème réside au sein des or-
ganisations islamiques très conservatrices et ra-
dicales en Belgique et à Bruxelles en particulier. 
La position officielle de l’exécutif musulman et 
des imams dans notre pays rejette radicale-
ment l’étourdissement, contrairement à des pays 
comme l’Arabie saoudite et l’Indonésie. Cepen-
dant, un sondage d’opinion réalisé en 2010 en 
Belgique montre que 21% des musulmans inter-
rogés optent résolument pour l’étourdissement, 
30% sont neutres. Il n’est donc pas vrai que les 
musulmans sont tous contre un traitement humain 
pour ces animaux. Ce sont leurs porte-paroles 
qui sont stupidement radicaux sur cette question 
et il faut bien constater que le petit monde poli-
tique bruxellois abonde encore plus stupidement 
dans leur sens pour des raisons électorales par-
ticulièrement lamentables.
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UNE MISSION IMPORTANTE AU SERVICE 
DE TOUS LES BRUXELLOIS!

Ce sujet brûlant deviendra de plus en plus d’ac-
tualité dans les mois à venir. Ils essaieront d’abord 
de repousser l’échéance du débat jusqu’après les 
grandes vacances, entre-temps les organisations 
islamiques et juives essaient de noyer le poisson 
et parlent d’attendre que la Cour constitutionnelle 
belge se prononce. Le dossier arrivera donc iné-
vitablement sur la table du gouvernement bruxel-

lois en septembre. Mais le Vlaams Belang fera 
tout ce qui est en son pouvoir pour entamer la 
discussion sur sa proposition avant les vacances. 
Derrière l’écran la discussion déchire les partis 
de gauche, partagés entre les électoralistes qui 
refusent d’indisposer les électeurs musulmans qui 
leur permettent de se faire réélire et de rester au 
pouvoir et les idéalistes qui partagent notre point 
de vue sur l’abattage sans étourdissement. Il nous 
appartient, avec votre aide, d’accroître la pres-
sion pour remettre cette question en tête de l’ordre 
du jour politique. C’est notre mission.

LE VLAAMS BELANG 
VOUS INFORME TOUTES 

LES SEMAINES
Abonnez-vous à notre newsletter electronique en nous communiquant votre adresse mail  

bruxelles@vlaamsbelang.org ou en vous inscrivant sur notre site. 
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Le nombre exact des illégaux qui vivent à Bruxelles 
n’est pas connu, mais les experts avancent un 
chiffre de 100.000 personnes. Il s’agit de deman-
deurs d’asile déboutés et qui ont reçu un ordre de 
quitter le territoire, mais qui s’incrustent ici sans 
être dérangés en raison du laxisme du gouver-
nement, et il s’agit également de personnes qui 
sont dans l’illégalité sans avoir jamais introduit 
une demande d’asile.
 
La présence massive de ces illégaux est une 
charge considérable pour Bruxelles et les Bruxel-
lois à plus d’un égard. C’est ainsi que le pour-
centage des illégaux incriminés dans des faits 
délictueux à Bruxelles est singulièrement élevé. Ils 
sont aussi une charge financière importante por-
tée par les contribuables bruxellois toutes origines 
confondues.
 
LA SÉCURITÉ SOCIALE FRAGILISÉE

Beaucoup d’entre eux sont employés dans les sec-
teurs de la construction et du nettoyage, en noir 
évidemment. Ils travaillent à des prix qu’aucun in-
dépendant honnête ne peut offrir. Ces employeurs 
indélicats éludent l’impôt et les coûts de la sécurité 
sociale. Ils pratiquent de fait une concurrence par-
faitement déloyale pour nos femmes de ménage, 
nos maçons, plombiers, etc. Bien entendu, l’Etat y 
perd de substantielles ressources en matière d’im-
pôts et de contributions sociales.
 
Notre volonté est de stopper le flux des étrangers 
illégaux qui viennent en Belgique, ou qui pour-
suivent leur séjour dans l’illégalité après expiration 
de leur visa touristique afin d’abuser de nos soins 
de santé. Par exemple, l’aide médicale apportée 
aux illégaux a coûté 87 millions d’euros rien que 
pour l’année 2015! Ces dernières années, ce ne 
sont donc pas moins d’un demi-milliard d’euros 
de frais médicaux qui ont été consacrés à des per-
sonnes qui n’ont absolument pas le DROIT d’être 
ici. Il faut donc impérativement limiter les soins 

qui peuvent être prodigués sous le motif «d’aide 
médicale urgente». Pour ce faire, il faut rédiger 
une liste limitée de soins qui peuvent relever de 
cette «aide médicale urgente», une liste qui ex-
clue de facto tous les autres soins.
 
Aujourd’hui, les avortements, les consultations 
prénatales ou la guidance à l’allaitement, bref 
toutes les prestations médicales pour lesquelles il 
existe une nomenclature de l’INAMI entrent dans 
le concept d’«aide médicale urgente», ce n’est 
pas tenable.
 
Il n’y a pas si longtemps qu’il a été révélé que 
même les très onéreuses fertilisations in vitro 
étaient remboursées pour les femmes qui vivent 
ici dans l’illégalité mais qui souhaitent avoir un 
enfant. Remarquons que les couples bruxellois 
doivent payer de leur propre poche les procé-
dures de fertilisation in vitro. Cerise sur le gâteau: 
l’opération ne leur livre pas seulement un enfant, 
mais aussi un permis de séjour automatique et 
plus tard même un passeport belge. L’enfant né 
ici, reçoit automatiquement la nationalité belge, 
ce qui implique tout aussi automatiquement que 
papa et maman, venus ici dans la plus parfaite il-
légalité, peuvent désormais dormir sur leurs deux 
oreilles et s’installer durablement sur notre sol. 
Un système d’une rare perversité pour lequel le 
contribuable doit payer!
 
PROBLÈMES DE SÉCURITÉ

Ensuite, il y a le problème de l’insécurité. Comme 
les illégaux ne sont pas inquiétés par les autorités, 
les extrémistes islamiques y voient une belle op-
portunité pour diffuser leurs discours de haine en 
toute quiétude. Parmi les illégaux qui ont été ac-
cueillis à bras ouverts par Theo Francken (N-VA) 
lors de la législature précédente, se trouvaient un 
nombre significatif de sympathisants de l’État Is-
lamique qui ne sont pas venus à Bruxelles avec 
de louables intentions. La politique des portes 

UNE APPROCHE 
RADICALE DU SÉJOUR 
ILLÉGAL S’IMPOSE!
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ouvertes menée par le gouvernement fédéral de 
l’époque et poursuivie par l’actuel gouvernement 
Vivaldi et sa mauvaise volonté à combattre l’illé-
galité à Bruxelles créent un problème majeur de 
sécurité. Notons que si la crise sanitaire a quelque 
peu ralenti l’afflux pendant un an, aujourd’hui la 
machine à immigrer vers l’Europe et en particulier 
vers la Belgique est à nouveau bien huilée et va 
bientôt à nouveau tourner à plein régime.
 
IL FAUT AGIR!

Il faut tirer les conclusions qui s’imposent. L’au-
torité doit enfin prendre ses responsabilités. A 
l’avenir, le «nettoyage» d’un quartier sera effec-
tivement le «nettoyage» de ce quartier et non des 
déclarations matamoresques devant les écrans de 
télévision comme l’avait fait l’ancien ministre de 
l’Intérieur Jan Jambon (N-VA) au sujet du quartier 
du canal à Molenbeek. Les riverains du quartier 
en rigolent encore! Les illégaux et des déboutés 
du droit d’asile devront être effectivement expul-
sés et nous ne pouvons pas nous contenter de leur 
donner un bout de papier les priant, avec toutes 
les formules de politesse d’usage, de bien vouloir 
quitter le territoire national.
 
Les illégaux doivent être activement recherchés 
et interceptés afin d’être placés dans des centres 
fermés pour illégaux en attendant leur rapatrie-
ment réel, et rapide, vers leurs pays d’origine. 
L’application réelle des mesures d’expulsion ne 
peut se faire qu’à la condition que la capacité 
des centres fermés pour illégaux soit drastique-
ment augmentée. Le Vlaams Belang récuse avec 
fermeté toute idée de régularisation des illégaux. 
Le fait de s’introduire ici illégalement ne peut don-
ner accès au moindre droit!

Des contrôles sévères et fréquents doivent per-
mettre de sanctionner financièrement ceux qui 
logent et fournissent du travail en noir aux illé-
gaux. C’est de cette manière que la force d’at-
traction qu’exerce la Belgique sur les immigrés 
clandestins diminuera. Les biens immobiliers 
loués à des illégaux doivent également être dé-
clarés inhabitables de telle sorte qu’ils ne puissent 
plus constituer une source de revenus pour les 
contrevenants. Le Vlaams Belang insiste pour que 
le personnel des différents services d’inspection 
soit considérablement renforcé afin de pouvoir 
accomplir pleinement leurs missions. Il faut ap-
pliquer une baisse substantielle des charges sur 
le travail, ce qui favorisera une baisse sen-
sible du travail au noir en général et 
des illégaux en particulier. Enfin, les 
employeurs qui embauchent des illé-
gaux en noir doivent être sanctionnés 
par de lourdes amendes.
 
Voilà un langage de bon sens 
qui ne s’encombre pas du 
vain babil ultra politique-
ment correct. Voilà sur-
tout la seule manière 
de sortir de ces 
sables mouvants où 
les vieux partis du 
système nous ont je-
tés.

 
Patrick Sessler

Ancien député 
bruxellois



14

Vous avez bien lu, ce sont déjà 12.000 migrants 
qui ont débarqués à Lampedusa en ce premier tiers 
de 2021. Un changement de paradigmes s’impose 
de toute urgence en matière de politique migra-
toire.  Le Vlaams Belang tire la sonnette d’alarme.
 
Chaque année, des milliers de migrants traversent 
la Méditerranée du continent africain à destina-
tion de la péninsule italienne. Cependant, en rai-
son de la crise sanitaire, la situation s’était consi-
dérablement calmée. Mais c’était le calme avant 
la tempête. L’année passée, à la même époque, 
Lampedusa n’avait enregistré que 4.000 arrivées. 
Cette année ce ne sont pas moins de 12.000 mi-
grants qui forcent la porte d’entrée de l’Union eu-
ropéenne. Pour Tom Vandendriessche, député eu-
ropéen du Vlaams Belang, il est temps de changer 
de paradigme: «Il faut un modèle similaire à celui 
de l’Australie qui unit sécurité, humanité et soli-
darité. Quiconque entre illégalement en Europe 
doit perdre toute chance de résidence. C’est le 
seul moyen de briser le modèle économique des 
passeurs. Dans le même temps, nous devons nous 
concentrer sur l’accueil de ces personnes dans 
leur propre région».
 
Le Parlement européen a évoqué l’augmentation 
inquiétante des passages illégaux de l’Afrique 
vers l’Europe. Ces passages qui augmentent de-
puis 2020 et qui, malheureusement, ont un lourd 

prix en vies humaines. Au début de cette année 
l’Union européenne a présenté son pacte migra-
toire et le Vlaams Belang en conclut que celui-ci 
aura également un coût humain considérable. 
«Maintenant que les frontières sont à nouveau ou-
vertes, des millions de personnes sont à nouveau 
prêtes le long des côtes africaines à s’introduire 
illégalement sur le sol européen avec l’aide de 
passeurs et des ONG irresponsables dont l’en-
gagement est contraire à toute éthique. La crise 
sanitaire a pourtant prouvé qu’une politique mi-
gratoire différente avec une politique frontalière 
sérieuse est parfaitement possible» a déclaré Tom 
Vandendriessche.
 
Un changement de paradigme est donc néces-
saire selon Vlaams Belang. Tom Vandendriessche 
souligne l’origine du mal: «Le droit d’asile ne peut 
plus être instrumentalisé comme un canal de mi-
gration. L’accueil doit avoir lieu dans la région 
d’origine. Il est également urgent d’imposer des 
sanctions aux pays qui ne coopèrent pas au ra-
patriement de leurs propres citoyens et tolèrent la 
migration illégale».

Le Vlaams Belang veut donc rompre définitivement 
avec la politique migratoire du passé. Au lieu de 
la politique désastreuse du «wir schaffen das», il 
est temps d’adopter une politique de bon sens an-
crée dans la réalité des faits.

DÉJÀ 12.000 
MIGRANTS DÉBARQUÉS 

À LAMPEDUSA EN 
2021



LE VLAAMS BELANG 
EST UNIQUE ET  
IRREMPLAÇABLE
Comme vous le savez, le Vlaams Belang est un parti unique dans 
notre paysage politique. Depuis sa naissance, notre parti a toujours 
porté un message d’une clarté absolue. Par son rôle de locomotive 
politique, le Vlaams Belang a permis que quantités de débats soient 
amorcés, que des tabous soient transgressés et que certains thèmes 
que d’autres avaient voulu ignorer soient publiquement abordés. 
Notre parti n’est ni «antidémocratique», «raciste» ou « extrémiste » 
comme le prétendent nos adversaires. Nos positions sont tout simple-
ment inspirées par le plus élémentaire bon sens.
 
Les thèmes du Vlaams Belang n’ont jamais été plus actuels qu’au-
jourd’hui. L’actualité quotidienne nous convainc bien plus de la 
justesse de notre programme que n’importe quelle campagne de 
communication ou n’importe quelle réflexion théorique. L’existence 
et la pérennité d’un parti comme le Vlaams Belang sont plus que ja-
mais indispensables. Le Vlaams Belang est un parti qui dit les choses 
comme elles sont et qui formule les réponses adéquates aux défis 
sociétaux du 21ème siècle. La Flandre comme Bruxelles a besoin du 
seul parti politique qui défend prioritairement les gens de chez nous!
 
La démocratie demande une réelle souplesse de l’esprit. Rester dans 
les cadres circonscrits par les balises du politiquement correct ap-
pauvrit les débats et empêche la vue panoramique nécessaire à la 
compréhension d’un monde complexe en perpétuel changement. Le 
Vlaams Belang renverse les totems idéologiques, les dogmes sont 
balayés et seule la vérité des chiffres et l’amour de notre peuple 
comptent. C’est ce vent nouveau, cette fraîcheur vitale, que le Vlaams 
Belang veut apporter dans le débat public, c’est sans doute cela que 
les vieux partis vermoulus lui reprochent le plus.
 
HOSPITALIERS, MAIS PAS FOUS

Ce vent de fraîcheur que fait souffler le Vlaams Belang sur le paysage 
politique s’illustre particulièrement dans le débat sur l’immigration. 
Qui d’autre que le Vlaams Belang ose dire que l’immigration n’a 
cessé de croître pour atteindre aujourd’hui un niveau insoutenable, 
ce qui rend l’intégration des étrangers qui arrivent ici de plus en plus 
difficile. Notre système social est prêt à imploser. Ce flux massif a 
des conséquences inquiétantes sur le plan du logement social, de la 
mobilité et de l’enseignement. Sans parler de l’impact sur l’espace 
public et l’aggravation continue de nos problèmes de société.

La préservation de notre identité européenne est une priorité absolue 
dont dépend le reste du champ politique et le Vlaams Belang est 
le seul parti politique à le comprendre et à agir. Voilà pourquoi le 
Vlaams Belang est unique et irremplaçable.

•	 Les demandes d’asile sont 
en hausse. En mars, 1.818 
demandes au total ont été 
enregistrées. C’est une 
augmentation de 28% par 
rapport à février et de 32% 
par rapport à janvier.

•	 En Flandre en 2021, 13,3 
milliards d’euros seront 
consacrés aux subventions 
(pour la quasi-totalité en fa-
veur de l’immigration), soit 
près d’un tiers du budget 
total flamand.

•	 Scènes de guerre entre 
bandes ethniques Tchétchè-
nes et Kurdes à Liège début 
mai. Résultat: un mort, deux 
blessés et 28 arrestations.

•	 Ismail Hakkı Pekin, ancien 
chef du service de renseig-
nement militaire turc MIT, a 
appelé à des liquidations 
ciblées de dirigeants kurdes 
en Syrie et en Irak, et même 
à des actions sur le sol euro-
péen. Il a par ailleurs avoué 
que le MIT était à l’origine 
de l’attaque terroriste contre 
trois femmes kurdes à Paris 
en 2013.

•	 Le personnel des anciens mi-
nistres coûte 1 million d’eu-
ros par an aux contribua-
bles. L’hebdomadaire Knack 
a calculé que le personnel 
octroyé aux anciens minis-
tres durant cinq ans après 
la fin de leur fonction coûte 
environ 112.000 euros par 
an et par ex-ministre, soit 1 
million par an au total.

•	 Les recommandations 
du GRECO, l’organe du 
Conseil de l’Europe de lutte 
contre la corruption, n’ont 
pas été suivies d’actions 
concrètes en Belgique. Une 
35ème place sur les 42 
pays étudiés n’est pas un 
résultat très honorable.

ENBREF



Adhérez au Vlaams Belang pour participer au développe-
ment du seul parti politique qui dit tout haut ce que vous 
pensez :

•	 Vous serez invité à toutes nos activités nationales et 
locales

•	 Vous recevrez notre mensuel en néerlandais et notre 
trimestriel en français et toutes nos publications bilin-
gues et en français

•	 Vous serez tenu au courant des prises de position et 
des actions et des activités via Facebook, notre site 
www.vlaamsbelangbruxelles.be et notre lettre d’in-
formation électronique que vous recevrez chaque 
semaine dans votre boîte mail (n’oubliez pas de nous 
communiquer votre adresse mail!)

•	 Vous pourrez vous porter candidat sur les listes électo-
rales

Il est très facile d’adhérer au Vlaams Belang 

Vous devenez membre pour à peine 12,50 euros. Si un 
autre membre de votre famille habitant sous le même toit 
souhaite également adhérer, sa cotisation ne sera que de 
4,00 euros. Les étudiants peuvent devenir membre pour 
6,50 euros. Celles et ceux qui souhaitent aider un peu plus 
ont la possibilité de devenir membre de soutien pour un 
montant de 25,00 euros.

Pour devenir membre du Vlaams Belang il suffit de verser le 
montant qui vous convient sur le compte BE39 4352 0249 
1119 en n’oubliant pas d’indiquer vos nom, prénom, dres-
se complète et date de naissance.

EN CADEAU DE BIENVENUE NOUS 
VOUS OFFRONS UN SPLENDIDE 
PORTE-CLÉFS CONTENANT UN JETON 
POUR VOTRE CADDIE


